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   Département du développement territorial

Formulaire de demande d’aide

à la formation continue
 FORMCHECKBOX 
  Eaje      FORMCHECKBOX 
  Enfance-Jeunesse      FORMCHECKBOX 
  Animation de la vie sociale      FORMCHECKBOX 
  Parentalité
Dossier à retourner, complété et signé, au conseiller technique de votre territoire

(retrouvez leurs coordonnées sur www.caf.fr/professionnels/offres-et-services/caf-de-la-seine-saint-denis/partenaires-locaux/thematique-libre/vos-conseillers-techniques-action-sociale).
Principe de l’aide 

L’aide vise à soutenir la qualité d’accueil des équipements par le soutien à la formation continue des professionnels.

L’aide est mobilisable pour tout type de professionnels encadrant les enfants et accueillant les familles.
L’aide intervient après la mobilisation du droit commun, obligations afférentes à l’employeur en matière de droit à la formation. Les formations ne peuvent être qualifiantes ou certifiantes. 

L’aide est mobilisable une seule fois par an par équipement.
Montant

L’aide au fonctionnement est fixée à hauteur de 2 000€ maximum par an dans la limite de 80%du coût de la formation.
Elle est versée sous forme de subvention
I. Identification de l’équipement
	Nom de l’équipement :
	

	Adresse :
	

	Code postal - Ville :
	

	Email :
	

	Téléphone :
	

	Référent du dossier :
	

	Type de gestion de la structure :
	 FORMCHECKBOX 
 Associative       FORMCHECKBOX 
      Municipale       FORMCHECKBOX 
 Privée



II. Aide à la formation continue
	Description du projet :
	

	Type de formation :
	

	Nombre et personnel concernés :
	

	Calendrier de/des formations envisagées :
	

	Nom du prestataire/ organisme de formation :
	

	Coût prévisionnel de(des) formation(s) envisagée(s) :
	


III. Déclaration sur l’honneur
Cette fiche doit être remplie pour toute demande et quel que soit le montant de la subvention sollicité. 

Si le signataire n’est pas le représentant légal du promoteur, vous devez joindre le pouvoir lui donnant délégation de signature.
Je soussigné(e), (nom, prénom), ………………………………………………………………………………………….……………,
en qualité de ……………………..…………………………………………………………………………………..….…………….……………,

représentant(e) légal(e) de (nom de l’association / de la collectivité / autre) …...........................

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
 FORMCHECKBOX 
 certifie exactes et sincères les informations du dossier de subvention, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs ainsi que l’approbation du budget par les instances ;
 FORMCHECKBOX 
 certifie, le cas échéant que le gestionnaire n’a pas déposé le bilan et ne fait pas l’objet d’un redressement judiciaire, ou n’est pas en liquidation judiciaire;
 FORMCHECKBOX 
 m’engage à respecter la Charte de la laïcité (consultable sur www.caf.fr), ainsi que la Charte Nationale d’accueil du jeune enfant (consultable solidarité.gouv.fr)

Date et signature de la personne habilitée

IV. Justificatifs à fournir pour la demande de subvention

· Formulaire de demande d’aide à la formation continue
· Justificatifs de la demande d’aide à la formation (les coordonnées/ références du formateur ou de l’organisme de formation,  le descriptif de la formation,  la planification de l’intervention),

· Coordonnées de/des personne(s) concernée(s) par le projet de formation continue (statut, fonction, temps de travail, qualifications),

· Attestation de non-changement si aucune modification n’est intervenue concernant l’existence légale de la structure, sa vocation, la gouvernance, et les coordonnées bancaires.


Annexe 1
Budget prévisionnel

	Charges de fonctionnement
	Montants (€)
	Produits
	Montants (€)

	Achats
	 €
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	.... €

	Prestations de services (frais de formation, intervenant extérieur…)
	 €
	Prestation de service CAF (si budget équipement)
	.... €

	
	.... €
	Montant Bonus handicap prévision nel (si budget équipement)
	.... €

	
	.... €
	Montant Bonus mixité prévisionnel (si budget équipement)
	.... €

	Fournitures
	.... €
	Vente de produits finis et marchandises

Actions d’autofinancement
	.... €

	Matériel pédagogique
	.... €
	Participation des familles
	.... €

	
	.... €
	74- Subventions d’exploitation

	.... €

	
	.... €
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s) - CGET
	.... €

	61 - Services extérieurs
	.... €
	- ....
	.... €

	Locations 
	.... €
	- ....
	.... €

	Entretien et réparation
	.... €
	Région(s) : 
	.... €

	Assurance
	.... €
	- ....
	.... €

	Documentation
	.... €
	Département(s) :
	.... €

	62 - Autres services extérieurs
	.... €
	- ....
	.... €

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	.... €
	Collectivité(s) (préciser laquelle) : ....
	.... €

	Publicité, publication
	.... €
	- ....
	.... €

	Déplacements, missions
	.... €
	Autres co-financeurs :
	.... €

	Services bancaires, autres
	.... €
	....
	.... €

	63 - Impôts et taxes
	.... €
	Organismes sociaux (détailler) : ....
	.... €

	Impôts et taxes sur rémunération,
	.... €
	SUBVENTION CAF – Ri AFC
	.... €

	Autres impôts et taxes
	.... €
	Fonds européens
	.... €

	64- Charges de personnel
	.... €
	- ....
	.... €

	Rémunération des personnels
	.... €
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	.... €

	Charges sociales
	.... €
	Autres établissements publics
	.... €

	Autres charges de personnel 

(Précisez) : ....
	.... €
	Aides privées : ....
	.... €

	65- Autres charges de gestion courante
	.... €
	75 - Autres produits de gestion courante
	.... €

	66- Charges financières
	.... €
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	.... €

	67- Charges exceptionnelles
	.... €
	76 – Produits financiers
	.... €

	68- Dotation aux amortissements
	.... €
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	.... €

	TOTAL DES CHARGES
	.... €
	TOTAL DES PRODUITS
	.... €


Date :

Cachet/ Signature : 


Annexe 2

Les pièces justificatives relatives au partenaire 
Associations – Mutuelles - Comité d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la convention
	

	Existence légale
	Numéro de Siret/ SIREN

Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture
	Attestation de non-changement

	Vocation
	Statuts 
	

	Destinataire du paiement
	RIB
	

	Capacité du contractant
	Liste datée des membres du Bureau et du Conseil d’administration
	

	Pérennité 
	Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1).
	


Collectivités territoriales - Établissements publics de coopération intercommunale (Epci)

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la convention
	

	Existence légale
	Arrêté préfectoral portant création d’un Epci et détaillant le champ de compétence.
	Attestation de non-changement

	
	Numéro SIREN / SIRET.
	

	Vocation
	Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale datés et signés (détaillant les champs de compétence).
	


Entreprises – groupements d’entreprises

	Nature de l’élément justificatif
	Justificatifs à fournir pour la signature de la convention
	

	Vocation
	Statuts datés et signés.
	Attestation de non-changement

	Destinataire du paiement
	Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN, ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).
	

	Existence légale
	Numéro SIREN / SIRET.
	

	Pérennité
	Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1).
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Attestation de non-changement de situation

Je soussigné(e) : 
agissant en qualité de :
au sein de (indiquer l’intitulé du gestionnaire) :

certifie qu’il n’y a pas de changement concernant (case à cocher) :
Les éléments suivants sont à renseigner en fonction de votre statut juridique : 

         Numéro SIREN/SIRET
         Relevé d’identité bancaire

         Récépissé de déclaration en Préfecture

         Statuts

Les éléments suivants sont à renseigner en fonction du type de demande à la Caf 

         Justificatifs d’autorisation d’ouverture ou de fonctionnement (Eaje, aide à domicile, FJT) 

         Le projet éducatif (Alsh)

         Le projet de service (médiation familiale)

         L’organigramme du personnel (médiation familiale)

         Le médiateur et son diplôme d’État (médiation familiale)

         Le personnel accueillant et ses diplômes (espaces de rencontre)

En cas de modification de l’un des éléments ci-dessus, merci de joindre les justificatifs concernés.
Tout au long de l’année, le gestionnaire s’engage à transmettre à la Caf tout document complémentaire à ceux indiqués ci-dessus et justifiant d’un changement intervenu dans sa gestion, son fonctionnement et l’organisation de ses activités. 

Si le signataire des documents Caf et de la convention/avenant n’est pas le représentant légal, joindre la délégation de signature. 

Fait à.............., le ............

Cachet du gestionnaire 
Fonction : 


Nom : 


Signature du représentant légal ou de

son délégataire 

� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. Ces informations sont susceptibles d’être vérifiées à l’occasion d’un contrôle sur place.
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